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Résumé 

Ce mémoire propose une analyse théorique de la portée communautaire des dispositifs 

participatifs territorialisés et inscrits dans la durée, à partir des principes de la psychologie 

communautaire. À la suite de l’arrêt prématuré d’une table de développement social mise en 

place à Prilly dans le cadre du projet Cause Commune, l’étude empirique initialement prévue 

a été réorientée vers une revue de littérature portant notamment sur les tables de quartier, les 

contrats de quartier, les conseils citoyens et les réseaux intersectoriels. L’analyse mobilise cinq 

principes de l’action communautaire : la justice sociale, l’empowerment, la collaboration, la 

perspective écologique, ainsi que la solidarité et la subsidiarité. Les résultats montrent que ces 

dispositifs peuvent favoriser la reformulation collective des problèmes locaux, la mise en 

relation d’acteur·trices, la reconnaissance des savoirs d’expérience, le développement du 

pouvoir d’agir et la formulation de demandes collectives. Leur portée communautaire demeure 

toutefois conditionnelle. La participation reste souvent socialement sélective, les rapports de 

pouvoir traversent les processus de collaboration, le pouvoir décisionnel accordé aux 

participant·es demeure limité et les ressources disponibles ne permettent pas toujours d’agir 

au-delà des niveaux local et relationnel. La psychologie communautaire offre ainsi une grille 

de lecture permettant d’identifier à la fois le potentiel, les tensions et les conditions de mise en 

œuvre de ces dispositifs, notamment en matière d’inclusion, de reconnaissance, de clarté des 

marges de manœuvre et d’articulation avec les institutions. 

Mots clés : psychologie communautaire ; dispositifs participatifs locaux ; participation 

citoyenne ; empowerment ; justice sociale. 
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La portée communautaire des dispositifs participatifs locaux : une analyse à 

partir de la psychologie communautaire 

1. Introduction 

Les démarches participatives sont fréquemment présentées comme des 

moyens de renforcer le pouvoir d’agir, la collaboration entre acteur·trices et 

l’adaptation des politiques publiques aux réalités territoriales. Pourtant, le terme 

de participation recouvre des pratiques très diverses, qui ne confèrent pas toutes 

aux habitant·es les mêmes capacités d’action. Dans le contexte suisse romand, 

la Ville de Lausanne a par exemple publié un guide destiné à accompagner les 

démarches participatives, qui vise à proposer des conseils pratiques, des 

exemples concrets et un référentiel commun autour du terme « participatif » 

(Ville de Lausanne, 2023). La publication d’un tel guide témoigne à la fois de 

l’institutionnalisation croissante de ces démarches et de la nécessité de préciser 

ce que recouvre le terme « participatif ». 

Le projet Cause Commune constitue un autre exemple de cette 

dynamique. Issu d’une collaboration entre le Service de la cohésion sociale, 

enfance et jeunesse de la Commune de Chavannes-près-Renens et le Centre 

LIVES de l’Université de Lausanne, il vise à renforcer la participation citoyenne 

et la co-construction de réponses adaptées aux réalités locales. Le projet accorde 

notamment une place centrale à l’environnement social et au pouvoir d’agir 

comme déterminants de la qualité de vie psychique et physique (Cause 

Commune, 2021).  

Ce mémoire s’appuie sur la démarche “Mon quartier, ma voix”, menée 

par la Ville de Prilly en collaboration avec Cause Commune. Dans ce cadre, une 

table de développement social, forme de démarche participative, a été créée afin 
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d’encourager la collaboration entre les acteur·trices locaux·ales. L’objectif était 

d’étudier comment cette initiative, conçue comme un espace de co-construction 

de solutions adaptées aux besoins du terrain, pouvait favoriser l’engagement des 

participant·es. 

L’interruption de cette démarche a empêché la réalisation de l’étude 

empirique initialement prévue. Elle a toutefois conduit à déplacer le 

questionnement vers les fondements théoriques des démarches participatives 

locales : reposent-elles sur des principes communs ?  

En effet, la littérature fait apparaître une certaine complexité des 

démarches participatives. Celle-ci se manifeste, comme nous le verrons plus tard, 

dans la diversité de leurs appellations, de leurs objectifs et de leurs formes 

d’organisation. A cette diversité s’ajoute un manque de clarté dans 

l’organisation, les objectifs et les règles de la participation. Da Cunha et al. 

(2016) évoquent notamment une confusion organisationnelle et un bricolage 

institutionnel qui peuvent nuire à l’efficacité des démarches sur le long terme. 

Noirjean et al. (2012) montrent que les objectifs des contrats de quartier, un type 

de dispositif participatif, sont parfois peu connus, qu’ils ne guident pas 

suffisamment les partenaires et que le pouvoir réellement accordé par la Ville 

aux habitant·es reste flou. Bacqué et Mechmache (2013) pointent l’absence de 

règles claires et d’explicitation des enjeux de la participation. Enfin, Blondiaux 

(2005) relève que des termes comme « participation », « débat », « discussion », 

« concertation » ou « proximité » sont fréquemment utilisés de manière vague 

et ambivalente, tout en étant très valorisés symboliquement. 

Cette imprécision pose un problème central : si les objectifs, les marges 

de manœuvre et les effets attendus ne sont pas clairement définis, il devient 
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difficile pour les différent·es acteur·trices de s’engager lorsqu’il reste flou de 

savoir s’ils et elles sont invité·es à décider, à discuter, à formuler des demandes 

ou simplement à légitimer une démarche déjà cadrée par les autorités. Le 

manque de clarté peut ainsi nourrir des attentes contradictoires, limiter 

l’engagement dans la durée et renforcer le risque de déception ou de 

d’incompréhension envers les dispositifs participatifs.  

A ce manque de clarté s’ajoute une autre difficulté relevée dans la 

littérature : l’insuffisance des moyens matériels et financiers accordés à ces 

démarches. Les dispositifs participatifs portent souvent des ambitions 

importantes : renforcer la participation, améliorer le cadre de vie, soutenir le 

pouvoir d’agir, favoriser la cohésion sociale ou encore influencer l’action 

publique. Toutefois, les organismes chargés d’animer ces dispositifs ne 

disposent pas toujours des ressources nécessaires pour atteindre ces objectifs, ni 

pour assurer leur continuité dans le temps. Cette limite est d’autant plus 

importante que les moyens disponibles peuvent varier fortement selon les 

contextes, les volontés politiques, les soutiens institutionnels et les financements 

accordés (Bacqué & Mechmache, 2013 ; Demoulin & Bacqué, 2019 ; Louis, 

2019 ; Sénécal et al., 2009, 2010 ; Sintomer & de Maillard, 2007). Il peut ainsi 

exister un décalage entre les ambitions idéales des dispositifs et les ressources 

concrètes dont ils disposent pour les mettre en œuvre. 

Ces difficultés n’empêchent toutefois pas certains dispositifs 

participatifs de s’inscrire durablement dans l’action publique et d’acquérir une 

influence importante sur les processus de décision. À Kingersheim, des dizaines 

d’années de pratique ont ainsi conduit au développement d’une « ingénierie 

démocratique » intégrant durablement les habitant·es aux processus municipaux, 
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malgré des difficultés persistantes de représentativité (Lelli, 2020). À Vernier, 

les Contrats de quartier, initiés également depuis plus d’une décennie puis 

progressivement étendus dans la commune, accordent aux habitant·es une 

autonomie importante et une place dans des instances de codécision (Ville de 

Vernier, 2015). Ces exemples montrent ainsi que, sans faire disparaître les 

tensions propres à la participation, certains dispositifs peuvent dépasser une 

fonction ponctuelle de consultation et contribuer à transformer durablement les 

formes de gouvernance locale.  

Il convient donc de mettre en avant un cadre qui permet de lire la 

littérature existante et d’aider à la mise en place de futures démarches. Un tel 

cadre peut notamment contribuer à mieux comprendre les éléments qui 

favorisent ou limitent leur fonctionnement et leur inscription dans la durée, à 

l’image de Kingersheim et Vernier. La psychologie communautaire constitue un 

cadre pertinent pour analyser ces enjeux. Cette branche de la psychologie 

s’intéresse aux interactions entre les individus, les groupes et leur 

environnement social. Elle étudie la manière dont les personnes s’insèrent dans 

les groupes, les processus actifs par lesquels elles deviennent actrices de leur 

communauté mais également l’impact que la communauté a en tant que groupe 

sur la santé et le bien-être de ses membres (Cantero et al., 2014 ; Saïas, 2011). 

Cette discipline vise à utiliser les connaissances psychologiques, politiques et 

sociales des déterminants de la santé mentale afin de promouvoir la qualité de 

vie des communautés et de leurs membres ainsi que de renforcer leur capacité 

d’action sur le développement des ressources de leur environnement (Saïas, 

2009). Ainsi, une lecture en psychologie communautaire permettrait de déplacer 
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l’analyse au-delà de l’organisation formelle des dispositifs afin d’examiner leurs 

effets sur différents processus psychologiques et sociaux. 

Les études sur les dispositifs participatifs sont issues de domaines 

d’étude variés, c’est pourquoi la comparaison des résultats et l’identification de 

critères communs permettant d’évaluer la portée de ces démarches est rendue 

difficile. Ce mémoire poursuit ainsi un double objectif. D’une part, il vise à 

délimiter une famille de dispositifs participatifs territorialisés et inscrits dans la 

durée, comprenant notamment les tables de développement social, les tables de 

quartier, les contrats de quartier, les conseils citoyens et les réseaux 

intersectoriels. D’autre part, il cherche à mobiliser la psychologie 

communautaire comme cadre d’analyse de leur portée communautaire. Plus 

précisément, les principes d’une action communautaire proposés par Saïas 

(2011), à savoir la justice sociale, l’empowerment, la collaboration, la 

perspective écologique ainsi que la solidarité et la subsidiarité, seront mobilisés 

comme grille de lecture. Cette approche permettra d’examiner dans quelle 

mesure les dispositifs participatifs locaux peuvent être compris comme des 

formes d’action communautaire. Cette réflexion conduit à la question suivante : 

Dans quelle mesure les principes de la psychologie communautaire 

permettent-ils d’analyser la portée communautaire des dispositifs 

participatifs ? 

Ce travail s’organise en plusieurs temps. Dans un premier temps, le 

développement social et les principales formes de dispositifs participatifs locaux 

seront définis afin de préciser le périmètre de l’analyse. Dans un deuxième temps, 

les principes de la psychologie communautaire seront présentés et traduits en 

dimensions d’analyse. La littérature consacrée aux dispositifs participatifs 



 6 
 

locaux sera examinée à partir de chacune de ces dimensions, en distinguant les 

études montrant des conditions favorables mais également les sources de 

tensions susceptibles de limiter leur portée communautaire. Enfin, la discussion 

proposera une synthèse transversale et dégagera des recommandations pour 

aider à renforcer la portée communautaire de ces dispositifs. Dans une 

perspective plus appliquée, cette analyse donnera également lieu à une 

proposition de vade-mecum, présentée en annexe, visant à traduire les apports 

de ce travail en questions susceptibles d’accompagner la conception et le suivi 

d’actuels ou futurs dispositifs participatifs. 

1.1. Démarche méthodologique 

Ce mémoire repose sur une revue de littérature théorique. Il s’agit d’un 

travail de synthèse et d’analyse visant à mobiliser différents corpus de littérature 

afin de répondre à la question de recherche.  

Le corpus mobilisé comprend des articles scientifiques, des ouvrages 

théoriques, des chapitres d’ouvrages ainsi que des rapports d’évaluation. Les 

textes retenus portent, d’une part, sur le développement social, l’action 

communautaire et la psychologie communautaire, et, d’autre part, sur différentes 

formes de dispositifs participatifs locaux, tels que les tables de quartier, les 

tables de concertation, les contrats de quartier, les conseils citoyens, les comités 

citoyens ou encore les réseaux intersectoriels. Ces dispositifs ont été retenus 

parce qu’ils appartiennent à une même famille de démarches participatives 

territorialisées, inscrites dans la durée et orientées vers la construction collective 

de réponses à des problèmes locaux. 

L’analyse tient ainsi compte de la diversité des contextes étudiés, 

notamment en Suisse, en France et au Québec. Cette diversité permet de 
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comparer des démarches proches, mais inscrites dans des traditions 

institutionnelles, politiques et disciplinaires différentes. La revue de la littérature 

a ainsi été organisée d’un point de vue psychologique, à partir des principes de 

l’action communautaire proposés par Saïas (2011), à savoir la justice sociale, 

l’empowerment, la collaboration, la perspective écologique ainsi que la 

solidarité et la subsidiarité. 

2. Cadre théorique 

2.1. Le développement social 

La notion de développement social constitue un premier point d’entrée 

pour comprendre une partie des dispositifs participatifs étudiés. Celle-ci s’inscrit 

dans le prolongement du courant communautaire, qui émerge après la Seconde 

Guerre mondiale et valorise la participation des citoyen·nes, le développement 

global des communautés et l’innovation institutionnelle (Denieuil, 2008). Ce 

courant a progressivement évolué vers différentes notions proches, telles que le 

développement social local, le développement des communautés, le 

développement territorial ou encore le développement communautaire. Ces 

termes ne sont pas toujours strictement équivalents, mais ils désignent tous un 

processus visant à améliorer les conditions de vie d’une communauté à partir de 

ses besoins, de ses ressources et de la collaboration entre habitant·es, 

associations, institutions publiques et autres acteur·trices du territoire. 

Dans une perspective institutionnelle, les Nations Unies associent le 

développement social à l’amélioration de la condition humaine, à la justice 

sociale et à la création de conditions économiques, politiques, sociales, 

culturelles et juridiques permettant aux individus et aux communautés d’exercer 

leurs droits, d’accéder aux ressources et de contribuer au bien-être collectif 
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(Nations Unies, 1995). Cette conception met donc l’accent sur la participation, 

l’accès aux ressources et les conditions collectives du bien-être. Les tables de 

développement social constituent une forme concrète de développement social 

local. Comme nous le verrons, elles partagent avec plusieurs autres dispositifs 

participatifs une volonté d’organiser la rencontre entre différent·es acteur·trices 

afin d’identifier des problèmes locaux, de mettre en commun des ressources et 

de construire des réponses collectives. 

2.2. Les dispositifs participatifs locaux  

Les dispositifs participatifs locaux étudiés dans ce travail peuvent être 

rattachés à la famille des démarches participatives territorialisées. Blondiaux 

(2005) distingue deux types de dispositifs : Les dispositifs ad hoc, liés à une 

opération ponctuelle, à un projet précis ou à une controverse particulière, ainsi 

que les dispositifs qui cherchent au contraire à institutionnaliser la participation 

ou la délibération en relation avec un territoire. Les démarches étudiées ici 

relèvent de ce second ensemble : elles ne sont pas centrées sur un projet unique, 

mais visent à organiser dans la durée la participation autour d’un quartier ou 

d’un milieu de vie. Par souci de lisibilité, l’expression « dispositifs participatifs 

» sera utilisée dans la suite du mémoire pour désigner ces dispositifs participatifs 

territorialisés et inscrits dans la durée. 

Les dispositifs participatifs étudiés dans ce travail appartiennent donc à 

une même famille de démarches territorialisées, mais ils ne constituent pas un 

ensemble homogène. Ils se distinguent par leur origine, leur degré 

d’institutionnalisation, leur composition, leur autonomie et leurs objectifs 

immédiats. Il est donc nécessaire de les présenter comme des dispositifs voisins 

plutôt que comme des formes équivalentes. 
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Les tables de quartier, tables de concertation et tables de développement 

social constituent les dispositifs les plus proches de la démarche qui était en train 

de se construire à Prilly. Ces appellations renvoient à des espaces de concertation 

locale réunissant plusieurs acteur·trices autour des enjeux d’un quartier ou d’un 

territoire. Dans le contexte montréalais, les tables de quartier ou tables de 

concertation intersectorielle rassemblent généralement des organismes 

communautaires, des institutions, des associations et parfois des habitant·es. 

Elles visent à discuter des problèmes du quartier, à prendre en compte les réalités 

locales, à mettre en commun des ressources et à construire des pistes d’action 

collectives, dans une logique de développement social local, de démocratie 

participative et d’engagement citoyen (Sénécal et al., 2009, 2010). Toutefois, 

ces tables ne forment pas un modèle unique. Leur composition et leur 

fonctionnement varient selon les quartiers : certaines regroupent principalement 

des organismes communautaires, tandis que d’autres incluent davantage 

d’acteur·trices institutionnel·les, public·ques ou parapublic·ques ; certaines sont 

centrées sur le développement social, tandis que d’autres sont davantage reliées 

au développement économique local (Germain et al., 2005). En France, les 

tables de quartier s’inspirent en partie de l’expérience québécoise, mais 

s’inscrivent dans un autre contexte politique. Elles sont davantage liées à la 

mobilisation habitante et associative, notamment dans les quartiers populaires et 

se situent entre un outil de gouvernance locale et un outil de mobilisation 

citoyenne. Elles peuvent ainsi viser à la fois l’amélioration concrète des 

conditions de vie, le développement du pouvoir d’agir des habitant·es et 

l’interpellation des pouvoirs publics (Louis, 2018, 2019). 
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Les contrats de quartier constituent une autre forme de dispositif 

participatif local, particulièrement pertinente dans ce travail en raison des 

travaux menés en Suisse romande, notamment à Genève et Lausanne. Ils 

partagent avec les tables de développement social un ancrage territorial, une 

attention portée aux besoins du quartier et une volonté d’améliorer le cadre de 

vie. Toutefois, ils se distinguent par un portage institutionnel plus marqué, dans 

la mesure où ils sont généralement initiés ou encadrés par les municipalités. Le 

contrat de quartier peut être compris comme un engagement entre la Ville et les 

personnes qui habitent ou travaillent dans un quartier, afin de réfléchir et de 

participer ensemble à l’amélioration durable du cadre de vie. Ces démarches 

visent notamment la réalisation de projets de proximité, le dialogue entre 

habitant·es et autorités communales, ainsi que l’expérimentation d’une 

démarche participative citoyenne (Da Cunha et al., 2016 ; Noirjean et al., 2012). 

Elles sont pensées comme des dispositifs souples, capables de s’adapter aux 

caractéristiques des quartiers, de faire émerger une demande sociale locale et de 

renforcer les relations entre habitant·es et administration. Elles peuvent 

également favoriser une certaine transversalité entre services municipaux, même 

si cette dimension reste parfois limitée (Da Cunha et al., 2016 ; Noirjean et al., 

2012).  

Les conseils citoyens, conseils de quartier et comités citoyens permettent 

quant à eux d’éclairer les effets et les limites des dispositifs plus 

institutionnalisés de participation. En France, les conseils citoyens s’inscrivent 

dans le cadre de la politique de la ville. Ils sont pensés pour favoriser la 

participation des habitant·es des quartiers populaires et contribuer à la co-

construction de l’action publique (Demoulin & Bacqué, 2019). Les conseils de 
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quartier et comités citoyens peuvent également prendre des formes différentes 

selon les contextes nationaux. Patsias (2006) montre, par exemple, que le comité 

de citoyens québécois et le comité d’intérêt de quartier français ne s’inscrivent 

pas dans les mêmes traditions politiques. Le modèle québécois, lié au 

mouvement communautaire, assume davantage une dimension politique et de 

transformation sociale, tandis que le modèle français, plus proche du 

mouvement associatif, apparaît souvent plus institutionnalisé, plus consensuel 

et davantage centré sur l’amélioration concrète du cadre de vie.  

Enfin, les réseaux intersectoriels locaux, étudiés par Bilodeau et al. 

(2019, 2025) dans le contexte montréalais, réunissent des acteur·trices issu·es 

de différents secteurs autour de la transformation des milieux de vie et de 

l’amélioration des ressources accessibles localement. Ces réseaux sont moins 

définis par une forme institutionnelle stable que par leur capacité à organiser la 

collaboration entre acteur·trices communautaires, public·ques ou privé·es, et à 

chercher l’appui d’autorités municipales lorsque celui-ci est nécessaire au 

changement (Bilodeau et al., 2019, 2025). Leur particularité est donc de mettre 

l’accent sur la mise en réseau, la construction de positions communes, la 

mobilisation de ressources et l’influence sur l’action publique.  

Au terme de cette présentation, les dispositifs mobilisés dans cette revue 

peuvent être compris comme appartenant à une même famille de démarches 

participatives territorialisées. Ils partagent plusieurs caractéristiques : un ancrage 

local, une volonté d’associer une pluralité d’acteur·trices, une attention portée 

aux problèmes du territoire et une ambition de produire des réponses collectives. 

Toutefois, ils ne sont pas équivalents. Comme le souligne Blondiaux (2005), les 

dispositifs participatifs peuvent notamment se distinguer par leur degré de 
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formalisation et d’institutionnalisation. Cette distinction permet de comprendre 

les différences entre, d’une part, des démarches davantage issues du tissu 

associatif ou communautaire, comme certaines tables de quartier, et, d’autre 

part, des dispositifs plus directement portés ou encadrés par les pouvoirs publics, 

comme les contrats de quartier ou les conseils citoyens. Le tableau 1 ci-dessous 

résume les différents dispositifs et leurs particularités. Cette diversité ne 

constitue donc pas seulement une difficulté méthodologique ; elle justifie le 

recours à un fil conducteur permettant de comparer ces dispositifs et d’apprécier 

leur portée communautaire. C’est précisément à ce niveau que la psychologie 

communautaire entre en jeu. Ses principes permettent d’examiner des 

dimensions qui traversent l’ensemble de ces démarches, même lorsqu’elles 

prennent des formes différentes : la justice sociale, l’empowerment, la 

collaboration, la perspective écologique ainsi que la solidarité et la subsidiarité. 

Cette revue cherchera ainsi à analyser dans quelle mesure les dispositifs 

participatifs peuvent être compris comme des formes d’action communautaire, 

en identifiant à la fois leurs apports, leurs tensions et leurs limites.
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Tableau 1 
Comparaison des dispositifs participatifs mobilisés 

Nom du dispositif Origine / contexte Niveau d'institutionnalisation Objectifs Sources 

Tables de quartier / tables 
de concertation 
intersectorielle / tables de 
développement social 

Québec (Montréal) Composition et fonctionnement variables 
selon les quartiers. 
Regroupent surtout des organismes 
communautaires, parfois davantage 
d'acteur·trices institutionnel·les (publics 
ou parapublics). 

Discuter des problèmes du quartier, prendre en 
compte les réalités locales, mettre en commun 
des ressources, construire des pistes d'action 
collectives. 
Logique de développement social local, de 
démocratie participative et d'engagement citoyen 
(parfois développement économique local). 

Sénécal et al. (2009, 
2010) ; Germain et al. 
(2005) 

Tables de quartier France (inspirée de 
l'expérience québécoise) 

Ancrage dans la mobilisation habitante et 
associative, notamment dans les quartiers 
populaires. 
Se situe entre outil de gouvernance locale 
et outil de mobilisation citoyenne. 

Amélioration concrète des conditions de vie, 
développement du pouvoir d'agir des habitant·es, 
interpellation des pouvoirs publics. 

Louis (2018, 2019) 

Contrat de quartier Suisse romande 
(Genève, Lausanne) 

Portage institutionnel marqué : 
généralement initié ou encadré par les 
municipalités. 
Dispositif souple, adaptable aux 
caractéristiques du quartier. 

Engagement entre la Ville et les 
habitant·es/travailleur·euses du quartier en vue 
d'une amélioration durable du cadre de vie. 
Réalisation de projets de proximité, dialogue 
habitant·es–autorités communales, 
expérimentation d'une démarche participative 
citoyenne, transversalité entre services 
municipaux. 

Da Cunha et al. 
(2016) ; Noirjean et 
al. (2012) 

Conseils citoyens et 
dispositifs de politique de 
la ville 

France Fortement encadrés par les pouvoirs 
publics ; inscrits dans un cadre 
institutionnel national. 

Favoriser la participation des habitant·es des 
quartiers populaires et la co-construction de 
l'action publique. 

Bacqué & 
Mechmache (2013) ; 
Demoulin & Bacqué 
(2019) ; Sintomer & 
de Maillard (2007) 
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Nom du dispositif Origine / contexte Niveau d'institutionnalisation Objectifs Sources 

Comité de citoyens Québec Lié au mouvement communautaire ; 
assume une dimension politique et de 
transformation sociale. 

Transformation sociale, action politique à 
l'échelle locale. 

Patsias (2006) 

Comité d'intérêt de quartier France Proche du mouvement associatif ; plus 
institutionnalisé et consensuel que son 
équivalent québécois. 

Amélioration concrète du cadre de vie. Patsias (2006) 

Réseaux intersectoriels 
locaux 

Québec (Montréal) Peu définis par une forme institutionnelle 
stable ; capacité à organiser la 
collaboration entre acteur·trices 
communautaires, publics ou privés. 
Recherchent l'appui des autorités 
municipales lorsque nécessaire au 
changement. 

Transformation des milieux de vie et 
amélioration des ressources accessibles 
localement. 
Mise en réseau, construction de positions 
communes, mobilisation de ressources, influence 
sur l'action publique. 

Bilodeau et al. (2019, 
2025) 

Note. Ce tableau distingue les dispositifs selon leur contexte national ou régional lorsque leur niveau d'institutionnalisation ou leurs modalités de fonctionnement diffèrent 
significativement (p. ex. tables de quartier au Québec vs en France ; comité de citoyens vs comité d'intérêt de quartier).
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3. Revue de littérature 

Après avoir défini les principales démarches étudiées, cette section 

propose une lecture analytique de la littérature à partir des principes de la 

psychologie communautaire. C’est-à-dire, est-ce que les principes d’une action 

communautaire peuvent être retrouvés dans les dispositifs existants ? 

La psychologie communautaire se démarque d’autres disciplines en 

appliquant des modèles psychologiques aux problématiques communautaires. 

Saïas (2011) définit une action communautaire selon cinq principes 

conceptuels : Il avance qu’une action peut être considérée comme 

communautaire lorsqu’elle promeut la justice sociale, vise l’empowerment des 

individus ou des communautés, s’appuie sur la collaboration des personnes 

concernées, adopte une perspective écologique et repose sur la solidarité ainsi 

que sur le principe de subsidiarité. Ces cinq principes peuvent être compris 

comme autant d’axes permettant d’analyser la portée communautaire d’une 

démarche participative. Dans cette perspective, la justice sociale constitue le fil 

conducteur de l’action, la communauté représente la cible de la collaboration, 

l’empowerment son levier d’action, la perspective écologique son cadre 

d’analyse, tandis que la solidarité et la subsidiarité en définissent la géométrie 

décisionnelle Saïas (2011). Dans la mesure où ces principes articulent à la fois 

des dimensions structurelles, relationnelles et individuelles, ils offrent un cadre 

particulièrement adapté à l’analyse des démarches participatives 

communautaires. 

3.1.1. La justice sociale 

La justice sociale est l’un des principes fondamentaux de la psychologie 

communautaire et vise à favoriser l’équité dans l’accès aux ressources et aux 
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droits humains (Torres-Harding et al., 2012). Ainsi une action communautaire 

vise à rendre notre société plus « juste » en matière d’accès aux droits, à la santé 

et à l’insertion par exemple (Saïas, 2011). Dans cette perspective, une action 

communautaire ne se limite pas à améliorer les conditions de vie mais essaie 

également de réduire les inégalités et cherche à distribuer les ressources et les 

opportunités de façon plus équitable. 

Selon Thrift et Sugarman (2019), une initiative fait preuve de justice 

sociale si elle permet à tous les individus concernés, en particulier les personnes 

marginalisées, de participer aux décisions et de bénéficier des actions mises en 

place. La justice sociale implique ainsi une attention particulière à l’inclusion 

des populations souvent exclues, telles que les personnes âgées, les personnes 

en situation de handicap ou encore les populations migrantes. 

La concertation est un moyen de donner une voix aux minorités et il 

existe, dans les démarches existantes, une réelle volonté d’inclure les personnes 

généralement exclues des processus décisionnels. Sénécal et al. (2010) ont noté 

la volonté d’intégrer des citoyen·nes moins organisé·es ce qui montre la capacité 

des tables à reconnecter les groupes marginalisés ou éloignés des structures 

formelles. Bacqué et Mechmache (2013) préconisent de permettre une 

participation aux groupes sociaux les plus défavorisés et aux femmes. D’autres 

démarches sont constituées par tirage au sort, avec pour but de ne pas discriminer 

lors de la sélection des participant·es (Demoulin & Bacqué, 2019). Le réseau 

français présente les tables de quartier comme des démarches largement 

accessibles, qui cherchent activement à diversifier leurs participant·es afin que 

les expériences exprimées correspondent davantage à la diversité sociale des 

quartiers concernés (Louis, 2018). Enfin, les contrats de quartier ont mis en place 
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des Unités d’action communautaire (UAC), qui fournissent un appui logistique, 

afin d’améliorer la représentativité sociale de la démarche et d’éviter que les 

mieux organisés monopolisent la démarche (Noirjean et al., 2012). 

Malgré une volonté d’inclusion sociale des dispositifs, certains 

remarquent que la participation touche finalement rarement les populations les 

plus précarisées. La participation est socialement sélective : les jeunes, les 

personnes étrangères, les descendant·es de l’immigration et les classes 

populaires sont souvent absent·es ou marginalisé·s dans les débats. Ceux·celles 

qui participent sont souvent déjà engagé·es, déjà compétent·es dans le langage 

institutionnel ou déjà proches des associations (Sintomer & de Maillard, 2007). 

Demoulin et Bacqué (2019) en disent de même concernant les conseils citoyens 

et le public mobilisé. Ils avancent également que si des personnes marginalisées 

s’engagent durablement, d’autres essaient mais sont rapidement évincées. Ils 

expliquent cela par le mode de recrutement, l’absence de suivi et le 

découragement devant les échecs des dispositifs. Bacqué et Mechmache, (2013) 

rappellent que ces populations s’engagent, que le tissu associatif est riche mais 

que les initiatives sont peu reconnues et soutenues. Leur participation est donc 

fragilisée par les appels d’offres, la concurrence, les restrictions budgétaires et 

les logiques clientélistes, nourrissant ainsi ce sentiment de découragement, de 

colère et de scepticisme face à la participation. Le rapport de Da Cunha et al. 

(2016) note notamment que les dispositifs trop institutionnels peuvent freiner la 

parole des personnes les plus timides. 

Pour finir, il faut noter, selon Watts (2004), que la simple inclusion des 

groupes marginalisés ne suffit pas à garantir une véritable justice sociale. Leur 

donner une place dans des processus participatifs ne permet pas nécessairement 
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de transformer les rapports de pouvoir ou les structures qui produisent les 

inégalités. En effet, il existe plusieurs niveaux de participation, Arnstein (2024) 

propose une échelle à huit niveaux permettant de classer les démarches 

participatives selon le pouvoir réellement accordé aux citoyen·nes. Les deux 

premiers niveaux, la manipulation et la thérapie, relèvent de la non-participation. 

Viennent ensuite l’information et la consultation, qui permettent aux citoyen·nes 

d’être informé·es ou de faire entendre leur point de vue, sans garantie que celui-

ci soit pris en compte, puis l’apaisement, qui leur accorde une certaine influence 

tout en laissant le pouvoir final de décision aux détenteur·trices institutionnel·les 

du pouvoir. Enfin, le partenariat repose sur la négociation et le partage du 

pouvoir, tandis que le pouvoir délégué et le contrôle citoyen correspondent aux 

niveaux les plus élevés de pouvoir accordé aux citoyen·nes. 

Ainsi, les dispositifs participatifs semblent porter une ambition de justice 

sociale, dans la mesure où ils cherchent à ouvrir des espaces de discussion à des 

groupes généralement éloignés des processus décisionnels. Les tables de 

quartier, les contrats de quartier ou les conseils citoyens peuvent ainsi contribuer 

à rendre visibles certaines expériences, à élargir la participation et à légitimer la 

parole d’acteur·trices moins représenté·es. Toutefois, cette ambition reste 

traversée par plusieurs limites. La participation demeure souvent socialement 

sélective, les publics les plus marginalisés étant parfois absents, peu soutenus ou 

rapidement découragés par le fonctionnement des dispositifs. En outre, leur 

présence ne garantit pas qu’ils et elles puissent peser sur les orientations ou les 

décisions. La justice sociale dépend donc non seulement de l’ouverture des 

espaces participatifs, mais également des conditions d’accès à ces espaces et du 

pouvoir effectivement accordé aux groupes concernés. Elle constitue ainsi à la 
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fois un objectif central de ces dispositifs et un point de tension majeur dans leur 

mise en œuvre. 

3.1.2. L’empowerment, le pouvoir d’agir 

L’empowerment est central en psychologie communautaire. Rappaport 

(1987) le définit comme « … un processus, un mécanisme par lequel les 

personnes, les organisations et les communautés acquièrent la maîtrise sur leurs 

affaires. En conséquence, l’empowerment se manifestera différemment en 

fonction des différentes personnes, organisations et paramètres. » (p.122 

traduction libre).  

Autrement dit, il peut être traduit comme l’acquisition du pouvoir d’agir, 

c’est-à-dire un processus visant à mettre en avant le sentiment de compétence de 

la population (Saïas, 2011). Dans cette perspective, une intervention 

communautaire, qui prend une approche d’empowerment s’appuie sur les 

ressources existantes et cherche à créer des opportunités de participer aux 

processus décisionnels. Elle privilégie ainsi une approche orientée vers les 

forces et la promotion de la santé, plutôt que vers la résolution de problèmes et 

la réduction des risques (Rappaport, 1987). La capacité d’agir des tables est un 

atout majeur car elle favorise la mise en place d’échanges et les liens entre 

acteur·trices ce qui permet la mise en place de solutions et améliore ainsi le cadre 

de vie du quartier (Lachance et al., 2004 dans Sénécal et al., 2009).  

Zimmerman (2000) propose de différencier trois niveaux d’analyse de 

l’empowerment que nous utiliserons ici : les niveaux individuel, organisationnel 

et communautaire. Ces trois niveaux sont liés entre eux et peuvent se renforcer 

mutuellement. 
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Empowerment individuel/psychologique 

Zimmerman (1995) décrit l’empowerment psychologique à partir de 

trois composantes. La composante intrapersonnelle concerne la perception que 

la personne a de ses compétences et de son contrôle. Ensuite, la composante 

interactionnelle, renvoie à sa capacité à comprendre son environnement 

sociopolitique et à identifier les ressources et les lieux de pouvoir. Enfin, la 

composante comportementale correspond à son engagement dans des 

comportements destinés à influencer cet environnement.  

À ce premier niveau, certains dispositifs participatifs peuvent soutenir 

l’empowerment individuel lorsqu’ils permettent aux participant·es de renforcer 

leur sentiment de compétence, par exemple, le réseau national des tables de 

quartier compte dans ses ambitions le développement du pouvoir d’agir des 

habitant·es et le témoignage d’une participante est très parlant : « Plus on 

avançait, plus on prenait de l’assurance [...] Aujourd’hui j’ai des choses à dire et 

j’ai les mots pour les dire. Maintenant j’ose prendre la parole. Je me suis aussi 

rendu compte qu’il y a des luttes dans de nombreux quartiers. C’est un 

soulagement de se dire qu’on n’est pas les seuls à se battre, ça donne envie de 

se battre avec les autres. Je suis devenue militante sans m’en rendre compte. » 

(Louis, 2018, p.1). 

Les dispositifs participatifs permettent également de toucher à la 

composante interactionnelle en améliorant la compréhension de 

l’environnement social et politique. Par exemple, pour les contrats de quartier, 

les habitant·es et associations comprennent mieux le fonctionnement 

administratif, ses contraintes et ses marges de manœuvre, tandis que 

l’administration accède plus directement aux besoins et aux perceptions du 
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quartier (Noirjean et al., 2012). Les témoignages recueillis dans le travail de Da 

Cunha et al. (2016, p.50) sont de bons exemples : « Ça m’a montré combien 

c’est complexe et combien il y a de paramètres à gérer. Ils ont grandi dans mon 

estime car j’ai réalisé tout ce que ça impliquait comme travail, les combats 

menés, les tensions, les temporalités, etc. » ; « On sait mieux à quelle porte taper 

lorsque l’on a besoin de quelque chose. On sait où est-ce qu’il faut aller. ». 

Enfin, parce qu’ils construisent des espaces de discussion et d’action 

collective, les dispositifs participatifs peuvent soutenir la dimension 

comportementale de l’empowerment individuel. Ils ne se limitent pas à renforcer 

la compréhension ou le sentiment de compétence des participant·es : ils offrent 

également des occasions concrètes de prendre part à des réunions, de formuler 

des demandes, de s’engager dans des groupes de travail ou de contribuer à des 

projets collectifs. 

Empowerment organisationnel  

L’empowerment organisationnel renvoie à deux dimensions 

complémentaires. Zimmerman (2000) distingue les organisations qui renforcent 

le pouvoir d’agir de leurs membres et celles qui disposent elles-mêmes d’une 

capacité d’action et d’influence. Les premières offrent à leurs membres des 

occasions de développer des compétences et un sentiment de contrôle. Les 

secondes parviennent à se développer, à influencer les décisions politiques ou à 

proposer des alternatives efficaces en matière de services. 

À ce niveau, les dispositifs participatifs peuvent chercher à développer 

leur propre capacité d’action tout en renforçant celle de leurs membres. Les 

contrats de quartier, par exemple, créent des espaces d’échange et permettent 

aux acteur·trices locaux·ales de mieux se coordonner, de tisser des liens avec 
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l’administration et de construire des réponses communes à des problèmes 

concrets (Da Cunha et al., 2016 ; Noirjean et al., 2012). Dans les contrats de 

quartier genevois, les unités d’action communautaire jouent notamment un rôle 

de renforcement du pouvoir d’agir des acteur·trices sociaux·ales, en se 

concentrant sur les plus marginalisé·es dont il est particulièrement légitime de 

renforcer le pouvoir d’agir (Noirjean et al., 2012). 

Empowerment communautaire 

Enfin, l’empowerment communautaire se manifeste lorsqu’une 

communauté parvient à se mobiliser pour améliorer les conditions de vie, à 

réagir collectivement aux problèmes qui la concernent et à créer des possibilités 

de participation pour ses membres (Zimmerman, 2000). Dans cette perspective, 

plusieurs des dispositifs étudiés visent à répondre aux besoins et à améliorer la 

qualité de vie en impliquant les citoyen·nes. Dans leur rapport sur les politiques 

de quartier, Bacqué et Mechmache (2013), mettent en avant une conception forte 

du pouvoir d’agir. Il ne s’agit pas seulement de permettre la communication ou 

la concertation, mais de permettre aux habitant·es d’interpeller les pouvoirs 

publics, de participer à la co-construction des politiques et d’influencer les 

décisions qui les concernent. Sénécal et al. (2010, p. 123) montrent également 

que les tables ont réussi à démontrer leur pouvoir d’agir sur les politiques 

publiques : « Non seulement ont-elles influencé la formulation d’une politique 

publique, mais elles contribuent à en animer les applications dans les quartiers 

où la situation l’exige. ». 

Il existe cependant un décalage entre l’ambition démocratique affichée 

par ces dispositifs et leur capacité réelle à modifier les décisions publiques. 

Sintomer et de Maillard (2007) décrivent le rôle des acteur·trices des conseils de 
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quartier comme largement consultatif et que leurs discussions portent 

uniquement sur des problèmes micro-locaux. Bacqué et Mechmache (2013, p. 

171) parlent d’« un enfermement dans la proximité conduisant à laisser de côté 

les grands enjeux de transformation des quartiers populaires au profit d’un 

centrage sur la gestion du quotidien » et critiquent également l’absence des 

habitant·es dans les lieux de décisions. Ensuite, les dispositifs participatifs n’ont 

souvent pas la possibilité de proposer des alternatives à ce que l’administration 

et les responsables politiques ont choisi, ils peuvent seulement les modifier, les 

accepter ou les refuser mais ne constituent pas un véritable contre-pouvoir 

(Sintomer & de Maillard, 2007). Les démarches telles que la politique de la ville 

sont décrites comme une politique conduite et décidée par le haut, donc par les 

professionnel·les et élu·es et que la dynamique sociale attendue n’a pas été 

atteinte (Bacqué & Mechmache, 2013). Les conseils citoyens, quant à eux, sont 

censés être autonomes cependant ils sont rendus obligatoires par la loi et sont 

donc institutionnalisés et créés par le haut (Demoulin & Bacqué, 2019). Ensuite, 

il arrive régulièrement que la réalisation des solutions imaginées revienne à des 

organismes externes à la table (Lachance et al., 2004, cités dans Sénécal et al., 

2009). 

Pour conclure, les dispositifs participatifs peuvent soutenir 

l’empowerment à plusieurs niveaux. Au niveau individuel, ils peuvent renforcer 

le sentiment de compétence, la compréhension de l’environnement 

sociopolitique et l’engagement concret des participant·es. Au niveau 

organisationnel, ils peuvent créer des espaces de coordination, de mise en réseau 

et de construction collective de réponses locales. Au niveau communautaire, ils 

peuvent contribuer à formuler des demandes collectives, à interpeller les 
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institutions et, dans certains cas, à influencer l’action publique. Toutefois, ces 

effets restent limités lorsque les dispositifs demeurent principalement 

consultatifs, lorsqu’ils sont fortement encadrés par les pouvoirs publics ou 

lorsque les solutions dépendent d’acteur·trices externes à la table. 

L’empowerment apparaît donc comme une ambition centrale des dispositifs 

participatifs, mais sa portée dépend fortement du pouvoir réel accordé aux 

participant·es et de leur capacité à peser sur les décisions. 

3.1.3. La collaboration 

D’après Saïas (2011) une action est communautaire si elle s’appuie sur 

la collaboration des personnes concernées, la communauté. Il est nécessaire de 

préciser ce qui est entendu par communauté et qui en fait partie. Le même auteur 

indique qu’une communauté peut être géographique (limites d’un quartier, 

commune), administrative (association), sociale (liens familiaux, professionnels, 

amicaux) ou encore psychologique (sentiment d’appartenance à un groupe).  

Cependant, une communauté ne peut être réduite à une simple 

délimitation objective. Elle n’existe vraiment que si ses membres la 

reconnaissent comme telle (Gordon, 1987, cité dans Saïas, 2011). Nous 

pourrions donc ajouter une nuance à cette définition, en mettant en avant que la 

communauté devrait être définie comme un ensemble de relations sociales unies 

par un sentiment d’appartenance à cette dite communauté (Chavis & Newbrough, 

1986). 

Dans le cadre des actions communautaires, la collaboration repose sur 

l’implication des personnes concernées dans les processus de réflexion et de 

décision. Elle ne suppose pas la participation de l’ensemble des membres de la 

communauté, mais implique la mobilisation de différent·es acteur·trices autour 
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d’un objectif commun. A cet égard, la collaboration peut être rapprochée des 

principes de la recherche collaborative selon Spini (2026) qui met en interaction 

quatre types de parties prenantes : Les usager·ères et associations, qui apportent 

une connaissance issue de leur expériences dans la communauté ; les services et 

professionnel·les qui ont des expertises dans leur domaine ; les chercheur·es qui 

apportent leur savoir scientifique, une certaine rigueur méthodologique ainsi 

qu’un suivi du processus et finalement les institutions publiques qui fixent les 

cadres légaux et donnent des ressources financières. La collaboration se fait avec 

un principe de réciprocité, dans lequel chacun·e apporte et reçoit dans une 

logique de co-construire des solutions. 

Ainsi, la concertation consiste à mettre en relation des acteur·trices qui 

n’interagissent pas toujours spontanément ainsi que des domaines d’intervention 

variés, espaces publics, intégration sociale, mobilité, etc. (Da Cunha et al., 2016). 

Les études ont montré que les démarches rapprochent les habitant·es avec 

l’administration, avec les associations ainsi qu’avec les acteur·trices locaux·ales 

(Da Cunha et al., 2016 ; Noirjean et al., 2012 ; Sénécal et al., 2010). Noirjean et 

al. (2012) montrent que chaque contrat de quartier est différent et peut 

rapprocher un certain type d’acteur·trices. Par exemple, Aux Grottes les 

associations ont le plus renforcé leurs relations entre elles tandis qu’à Saint-

Gervais, Seujet et Voltaire c’est le dialogue entre habitant·es engagé·es qui se 

démarque. Les mêmes auteur·trices relèvent également une amélioration des 

relations entre administration et populations, cependant ils remarquent un faible 

effet sur les relations entre services administratifs. De plus, les démarches 

participatives comme les contrats de quartier favorisent le décloisonnement 

interne de l’administration, puisque différents services doivent collaborer autour 
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de problèmes concrets : mobilité, espace public, logement, équipements 

collectifs, jeunesse, vivre-ensemble (Da Cunha et al., 2016). 

Cependant, les dispositifs de concertation ne sont pas seulement des 

lieux de coopération, mais aussi des arènes où se négocient des intérêts ou des 

positions et des rapports de pouvoir peuvent donc s’y installer. Borvil et al. 

(2022) apportent une vision des mécanismes d’influence dans les décisions 

collectives des réseaux intersectoriels. Les auteur·trices distinguent des 

stratégies intersectorielles, orientées vers l’intérêt collectif et la médiation entre 

partenaires et des stratégies intrasectorielles, visant à défendre les intérêts 

propres à chaque secteur. Ces dernières peuvent reposer sur la mobilisation 

interne, sur l’usage du pouvoir ou sur la construction d’alliances. Dans le même 

sens, les acteur·trices présent·es dans un dispositif n’ont donc pas toujours les 

mêmes intérêts, ni les mêmes ressources ou priorités. Ils peuvent être à la fois 

partiellement solidaires et partiellement en conflit. La concertation sert alors à 

produire des compromis : pas des solutions parfaites, mais des arrangements 

acceptables qui permettent de continuer à agir ensemble (Sénécal et al., 2009). 

Ainsi, il faut comprendre que le groupe de participant·es ne sera pas une entité 

à part entière mais que chacun·e a des intérêts qui ne convergent pas toujours. 

Cette lecture permet de montrer que la collaboration apparaît comme un 

principe central des dispositifs participatifs, dans la mesure où elle permet de 

réunir des acteur·trices provenant de différents milieux autour de problèmes 

communs. Les tables, contrats de quartier ou autres démarches de concertation 

peuvent ainsi créer des espaces où se croisent les savoirs des habitant·es, des 

associations, des professionnel·les, des chercheur·es et des institutions 

publiques. Cette mise en relation peut favoriser la coordination locale, le 
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décloisonnement entre services et la construction de réponses communes. 

Toutefois, la collaboration ne doit pas être comprise comme un processus 

nécessairement consensuel. Les acteur·trices réuni·es autour de la table ne 

disposent pas des mêmes ressources, ne défendent pas toujours les mêmes 

priorités et n’occupent pas les mêmes positions de pouvoir. La collaboration 

apparaît donc moins comme une simple coopération harmonieuse que comme 

un travail de négociation, dans lequel les dispositifs cherchent à produire des 

compromis suffisants pour permettre l’action collective. 

3.1.4. La perspective écologique 

Une action communautaire devrait être envisagée à partir d’une 

perspective écologique, c’est-à-dire en tenant compte des interactions entre les 

individus et les environnements dans lesquels ils évoluent. Cette approche 

permet de dépasser une lecture centrée uniquement sur les caractéristiques 

individuelles, en considérant que les problèmes sociaux prennent forme dans des 

milieux de vie, des relations sociales, des institutions et des rapports sociaux 

plus larges. Bronfenbrenner (1994) constitue une référence classique de cette 

perspective : son modèle rappelle que le développement humain doit être 

compris à partir de l’ensemble des systèmes dans lesquels il s’inscrit, depuis les 

caractéristiques propres à l’individu jusqu’aux structures institutionnelles et 

culturelles plus larges. Plus récemment, Spini (2024) propose un modèle 

d’embeddedness géosociale appliqué aux parcours de vie, qui apparaît 

également pertinent pour analyser les dispositifs participatifs. Inspiré 

notamment de Bronfenbrenner, ce modèle simplifie l’analyse autour de trois 

niveaux distincts. Le niveau individuel concerne les états et ressources propres 

à l’individu ; le niveau méso renvoie aux relations et aux contextes vécus ou 
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accessibles par les individus ; enfin, le niveau macro concerne des structures 

plus larges, comme les institutions, les contextes historiques ou les inégalités 

sociales. Les dispositifs participatifs se situent précisément à l’articulation de 

ces différents niveaux, puisqu’ils mettent en relation des expériences 

individuelles, des interactions entre acteur·trices, des groupes sociaux, des 

territoires concrets et des cadres institutionnels. 

Spini (2024) propose de préciser le niveau méso à partir de trois formes 

d’ancrage (embeddedness) : l’ancrage dans les réseaux sociaux, l’ancrage 

catégoriel et l’ancrage territorial. L’ancrage dans les réseaux sociaux renvoie 

aux relations interpersonnelles et aux expériences relationnelles. Il inclut aussi 

bien des dimensions objectives, comme le nombre de relations ou la taille du 

réseau, que des dimensions subjectives telles que le soutien, la confiance ou la 

conflictualité. L’ancrage catégoriel désigne l’appartenance aux groupes et 

catégories sociales. L’âge, le genre, l’origine ou le statut socioéconomique 

influencent la manière dont les situations sont vécues ainsi que les interactions 

avec autrui. Enfin, l’ancrage territorial concerne les espaces accessibles ou avec 

lesquels les individus et les groupes interagissent. Ces espaces comprennent des 

éléments matériels (bancs, éclairage, fontaine), sociaux (lieux de rencontre, 

commerces) et naturels (pente, végétation, ombre naturelle) qui peuvent offrir 

des ressources, mais aussi créer des contraintes. L’intérêt de ces dimensions 

apparaît particulièrement lorsqu’elles sont mobilisées conjointement autour 

d’un même problème.  

Par exemple, dans le cadre d’observations réalisées à Prilly, la question 

des bancs pour les personnes âgées montre que l’accessibilité ne dépend pas 

uniquement de leur présence, mais aussi de leur emplacement : dans une rue en 



 29 
 

pente, à distance suffisante, à l’ombre ou à proximité des lieux fréquentés. Ce 

type d’observation permet de comprendre comment une problématique 

apparemment simple relève en réalité de l’interaction entre le territoire, les 

infrastructures et les besoins spécifiques de certains groupes. Au niveau 

individuel, une telle difficulté peut nuire aux capacités physiques, à la fatigue ou 

encore au sentiment de sécurité d’une certaine catégorie de personnes. Au 

niveau méso, l’ancrage territorial invite à réfléchir aux caractéristiques concrètes 

du quartier, telles que sa pente, l’emplacement et l’espacement des bancs, la 

présence d’ombre, l’éclairage ou encore la proximité des commerces, arrêts de 

bus et lieux de rencontre. L’ancrage catégoriel met en avant que ce même 

environnement n’est pas vécu de manière identique par toutes les personnes : les 

personnes âgées ou à mobilité réduite peuvent rencontrer des contraintes 

spécifiques qui restent peu visibles si l’on considère uniquement l’aménagement 

général du quartier. L’ancrage dans les réseaux sociaux permet quant à lui 

d’interroger la manière dont ces expériences sont partagées entre les voisin·es, 

les associations, les professionnel·les et l’administration. Une telle 

problématique, peut impacter la cohésion des habitant·es en les rapprochant ou 

en les divisant. L’apport d’un dispositif participatif est par exemple de permettre 

aux associations en contact avec des personnes âgées, de faire remonter une 

difficulté qui n’aurait pas été identifiée directement par les services communaux. 

Enfin, au niveau macro, la situation peut être replacée dans des cadres 

institutionnels, des choix politiques, des normes d’accessibilité ou encore des 

inégalités sociales qui dépassent les interactions directement vécues. 

Cette lecture permet ainsi de dépasser la formulation initiale d’un 

problème, par exemple le simple constat d’un manque de bancs, pour mettre en 
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évidence l’ensemble des interdépendances dans lesquelles il s’inscrit. Les 

dispositifs participatifs peuvent jouer un rôle particulier dans ce processus, 

puisqu’ils permettent de croiser les savoirs d’expérience des habitant·es, les 

connaissances des associations et des professionnel·les ainsi que les ressources 

administratives et politiques des institutions afin de subvenir aux besoins 

individuels et collectifs de la population. 

Cette perspective ne signifie toutefois pas que chaque problème doive 

systématiquement être exploré à tous les niveaux ni que les dispositifs 

participatifs disposent des moyens d’agir sur chacun d’entre eux. Spini (2024) 

souligne lui-même que les différents niveaux d’analyse ne doivent pas 

nécessairement être mobilisés conjointement dans toutes les recherches. Les 

dispositifs participatifs peuvent contribuer à identifier et reformuler un problème 

en faisant apparaître ses dimensions individuelles, relationnelles, catégorielles, 

territoriales et institutionnelles, sans pour autant disposer des leviers nécessaires 

pour agir sur l’ensemble de ces dimensions. Par exemple, les conseils citoyens 

ont pour objectif de favoriser la participation des habitant·es, mais étant donné 

qu’ils restent souvent encadrés par les pouvoirs publics, ils ne disposent souvent 

que d’un pouvoir décisionnel limité, limitant leur impact au niveau macro 

(Bacqué & Mechmache, 2013 ; Demoulin & Bacqué, 2019). Sintomer et de 

Maillard (2007) montrent également que les démarches participatives restent 

souvent concentrées sur des enjeux micro-locaux et peinent à atteindre les 

problèmes plus structurels. Elles ne remettent notamment pas nécessairement en 

cause la division du pouvoir, les habitant·es discutant principalement d’enjeux 

locaux tandis que les décisions politiques plus larges restent définies par les 

élu·es. Noirjean et al. (2012) relèvent également que les contrats de quartier sont 
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particulièrement adaptés aux problématiques quotidiennes et de proximité, mais 

moins aux enjeux exceptionnels ou dépassant leur échelle d’action. 

Ainsi, la perspective écologique permet de comprendre les dispositifs 

participatifs comme des espaces où des expériences initialement individuelles 

ou dispersées peuvent être reformulées en problèmes collectifs en tenant compte 

des relations sociales, des appartenances catégorielles, du territoire et des cadres 

institutionnels dans lesquels elles s’inscrivent. Elle permet cependant également 

de mettre en évidence un décalage possible entre la capacité de ces dispositifs à 

produire une compréhension écologique des problèmes et leur capacité à agir 

sur l’ensemble des niveaux concernés. 

3.1.5. La solidarité et la subsidiarité 

La solidarité 

La solidarité peut être définie comme le fait d’appartenir à un groupe 

dans lequel les uns se soucient des autres et exercent un respect mutuel, créant 

un sentiment d’appartenir à une même communauté, autrement dit considérer et 

traiter les autres avec la même bienveillance que soi-même (Schweigert, 2002). 

Dans le cadre des actions communautaires, la solidarité favorise la coopération 

entre les membres et constitue un levier pour identifier des solutions aux 

problèmes rencontrés par la communauté (Saïas, 2011). 

La solidarité des différent·es acteur·trices permet d’agir sur deux 

dimensions, la confiance ainsi que la compréhension mutuelle. En effet, en 

comparaison à d’autres outils d’organisation publique, les démarches 

participatives reposent moins sur des logiques d’échanges marchands ou de 

demandes hiérarchiques que de la qualité des relations, comme décrit dans 

l’étude du contrat de quartier des Boveresses, Da Cunha et al. (2016) montrent 
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que la démarche repose sur des relations de confiance ainsi que sur des valeurs 

communes des différent·es acteur·trices et institutions. 

Ensuite, la concertation permet la compréhension mutuelle entre les 

différents niveaux de la société (Da Cunha et al., 2016). Comme déjà dit 

précédemment, les habitant·es comprennent mieux le fonctionnement des 

services, leurs contraintes ainsi que les efforts mis en place tandis que la ville 

comprend mieux les enjeux locaux et les préoccupations des quartiers (Noirjean 

et al., 2012) et l’administration devient plus réactive et plus transparente à 

l’échelle micro-locale (Sintomer & de Maillard, 2007). Cette compréhension 

mutuelle permet ainsi de renforcer la confiance et de faciliter la circulation des 

demandes (Da Cunha et al., 2016). Concernant le second point, Sénécal et al. 

(2010) montrent que les tables peuvent contribuer à la formulation de politiques 

publiques, notamment en formalisant des demandes autour du logement social, 

de l’environnement urbain, du verdissement, du transport actif ou de la sécurité. 

Elles ne sont pas seules à produire ces politiques, mais elles participent à faire 

émerger et structurer les revendications. 

De surcroît, les tables permettent de reformuler les situations pour 

qu’elles soient adaptées au public cible. Au départ, les problèmes sont dispersés 

et à travers la concertation ces éléments sont discutés, organisés et transformés 

en pistes d’action (Sénécal et al., 2010). C’est ainsi que les démarches 

participatives permettent parfois de mieux identifier des problèmes très concrets 

du quotidien : voirie, propreté, équipements, petits aménagements (Sintomer & 

de Maillard, 2007). 

La solidarité apparaît comme une condition importante du 

fonctionnement des dispositifs participatifs. Elle ne renvoie pas seulement à une 
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valeur générale d’entraide, mais aussi à la construction de relations de confiance 

entre habitant·es, associations, professionnel·les et institutions. Ces relations 

peuvent favoriser une meilleure compréhension mutuelle : les habitant·es 

saisissent davantage les contraintes administratives, tandis que les institutions 

accèdent plus finement aux réalités vécues dans les quartiers. Cette confiance 

permet également de faire circuler les demandes, de reformuler des problèmes 

dispersés et de les transformer en pistes d’action plus collectives. Toutefois, 

cette solidarité reste fragile, car elle dépend de la qualité des relations entre 

acteur·trices, de la reconnaissance des savoirs locaux et de la capacité des 

institutions à répondre aux demandes formulées. 

La subsidiarité 

Selon le principe de subsidiarité, les responsabilités devraient être 

confiées en priorité aux échelons les plus proches des personnes concernées, 

lorsque ceux-ci disposent des moyens nécessaires pour agir (Schweigert, 2002). 

Appliquée aux actions communautaires, elle vise à renforcer l’autonomie des 

communautés en leur permettant d’élaborer elles-mêmes des solutions adaptées 

à leurs besoins (Saïas, 2011). Ce principe implique de privilégier le niveau local 

pour l’action et la prise de décision, tout en reconnaissant que celui-ci s’inscrit 

dans un système écologique, dans lequel les marges de manœuvre locales 

dépendent également de contraintes et de ressources situées à d’autres niveaux 

(Schweigert, 2002). 

Ainsi la concertation permet de reformuler les problèmes et de co-

construire les solutions, cependant, pour que cela mène à des actions concrètes, 

différents processus sont nécessaires au sein des démarches. Premièrement, la 

collaboration entre les acteur·trices locaux·ales renforce la légitimité de la 
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démarche et de ses participant·es. Selon Bilodeau et al. (2025), cette légitimité 

se construit progressivement dans les réseaux intersectoriels, lorsque les 

processus sont déjà bien établis et que la pertinence de la démarche est reconnue 

à la fois par la communauté au nom de laquelle elle agit et par les autorités 

auxquelles elles s’adressent. Cette reconnaissance repose notamment sur 

l’ancrage des positions du réseau dans les communautés locales. Autrement dit, 

les démarches participatives gagnent en crédibilité lorsqu’elles s’appuient sur 

des besoins documentés, des consultations, des expériences vécues et des savoirs 

issus du terrain (Bilodeau et al., 2025). Cet ancrage permet de documenter, 

renforcer et valider les problématiques portées par le réseau. Il donne ainsi aux 

acteur·trices engagé·es la légitimité nécessaire pour parler au nom des 

citoyen·nes, formuler des demandes collectives et entrer en dialogue avec les 

autorités publiques. 

Lors de la constitution des démarches, elles seraient, en règle générale, 

plus enclines à s’auto-organiser pour répondre aux besoins identifiés, mais, 

après quelque temps, lorsque la légitimité est renforcée, cela leur permet de 

passer par l’interpellation des pouvoirs publics, notamment des élu·es 

locaux·ales, afin de faire évoluer l’action publique dans le quartier. 

L’interpellation peut être mise en place de différentes façons : en organisant des 

rencontres avec décideur·euses, en invitant des élu·es, en étant présent·e et en 

intervenant dans les réunions publiques (Louis, 2018). Dans cette continuité, 

l’étude longitudinale de Bilodeau et al. (2025) met en avant deux façons dont les 

réseaux intersectoriels influencent l’action publique. Tout d’abord, elles utilisent 

des intermédiaires, compris comme des plans, des bilans, des descriptions de 

projets qui servent à construire des arguments, stabiliser des positions et faire 
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circuler les besoins identifiés. Le second facteur d’influence, majoritairement 

utilisé est la représentation par porte-parole, souvent assurée par le·la 

coordinateur·trice qui s’adresse aux autorités publiques, bases citoyennes ou 

acteur·trices disposant de leviers décisionnels. Ces deux pratiques permettent de 

proposer une vision des problèmes et des solutions issues des démarches 

participatives et donc des réalités vécues par les habitant·es. Ainsi le réseau a 

pour rôle d’être une interface entre les citoyen·nes et institutions, mais il donne 

également la capacité de faire une réelle pression politique (Bilodeau et al., 

2025). 

Cette partie met ainsi en évidence que la subsidiarité ne consiste pas 

seulement à traiter les problèmes au niveau local, mais aussi à donner une 

légitimité aux acteur·trices proches des réalités vécues pour formuler des 

demandes et interpeller les autorités. Les dispositifs participatifs peuvent alors 

jouer un rôle d’interface entre les habitant·es, les associations et les institutions 

publiques. En s’appuyant sur des besoins documentés, des expériences de 

terrain, des consultations ou des porte-parole, ils peuvent renforcer la crédibilité 

des demandes collectives et influencer l’action publique. Toutefois, cette 

influence dépend de la reconnaissance accordée au dispositif, de sa capacité à 

stabiliser des positions communes et des leviers institutionnels dont il dispose 

réellement. La subsidiarité apparaît donc comme un principe central pour 

rapprocher la décision des personnes concernées, mais elle reste limitée lorsque 

le pouvoir d’agir local ne s’accompagne pas d’un véritable pouvoir de décision 

ou d’interpellation.
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Tableau 2 
Croisement des dispositifs participatifs avec les principes de la psychologie communautaire 

Dispositif Justice sociale Empowerment / pouvoir 
d'agir Collaboration Perspective écologique Solidarité et subsidiarité 

Tables de quartier / 
tables de concertation 
intersectorielle / tables 
de développement 
social (Québec – 
Montréal) 

Volonté d'intégrer des 
citoyen·nes moins 
organisé·es ; reconnexion 
des groupes marginalisés 
(Sénécal et al., 2010). 

Empowerment 
communautaire : influence 
sur la formulation et la mise 
en œuvre de politiques 
publiques (Sénécal et al., 
2010). 
Mise en œuvre des solutions 
parfois confiée à des 
acteur·trices externes à la 
table (Lachance et al., 2004, 
dans Sénécal et al., 2009). 

Production de compromis 
entre acteur·trices aux 
intérêts divergents, plutôt 
que consensus parfait 
(Sénécal et al., 2009). 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Contribution à la 
formulation de politiques 
publiques (logement social, 
environnement, transport 
actif, sécurité) (Sénécal et 
al., 2010). 

Tables de quartier 
(France) 

Recherche de diversification 
des participant·es pour 
refléter la diversité sociale 
du quartier (Louis, 2018). 

Empowerment individuel 
rapporté par les 
participant·es : prise de 
confiance, prise de parole 
(témoignage, Louis, 2018). 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Interpellation des pouvoirs 
publics par des rencontres 
avec décideur·euses et une 
présence aux réunions 
publiques (Louis, 2018). 

Contrats de quartier 
(Suisse romande : 
Genève, Lausanne) 

Unités d'action 
communautaire (UAC) 
visant à améliorer la 
représentativité et à éviter la 
monopolisation par les 
mieux organisé·es (Noirjean 
et al., 2012). 
Un cadre trop institutionnel 
peut toutefois freiner la 
parole des personnes les plus 

Empowerment 
interactionnel : meilleure 
compréhension mutuelle 
habitant·es–administration 
(Noirjean et al., 2012 ; Da 
Cunha et al., 2016). 
Empowerment 
organisationnel : les UAC 
renforcent le pouvoir d'agir 
des acteur·trices les plus 

Rapproche des types 
d'acteur·trices variables 
selon les quartiers (ex. 
associations entre elles à 
Aux Grottes ; dialogue entre 
habitant·es à Saint-Gervais, 
Seujet, Voltaire). 
Améliore les relations 
administration–population, 
avec un effet plus limité 
entre services 

Adaptés aux problématiques 
quotidiennes et de proximité, 
moins aux enjeux 
exceptionnels dépassant leur 
échelle d'action (Noirjean et 
al., 2012). 

Compréhension mutuelle 
renforcée entre habitant·es et 
administration ; relations de 
confiance plutôt que 
logiques marchandes ou 
hiérarchiques (Da Cunha et 
al., 2016). 
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Dispositif Justice sociale Empowerment / pouvoir 
d'agir Collaboration Perspective écologique Solidarité et subsidiarité 

timides (Da Cunha et al., 
2016). 

marginalisé·es (Noirjean et 
al., 2012). 

administratifs ; favorise le 
décloisonnement interne de 
l'administration (Noirjean et 
al., 2012 ; Da Cunha et al., 
2016). 

Conseils citoyens et 
dispositifs de politique 
de la ville 
(France) 

Participation avec but 
d’inclure les groupes 
défavorisés et les femmes ; 
recrutement parfois par 
tirage au sort (Bacqué & 
Mechmache, 2013 ; 
Demoulin & Bacqué, 2019). 
Participation qui demeure 
toutefois socialement 
sélective (Demoulin & 
Bacqué, 2019). 

Rôle largement consultatif ; 
conseils rendus obligatoires 
par la loi, donc 
institutionnalisés « par le 
haut » (Sintomer & de 
Maillard, 2007 ; Demoulin 
& Bacqué, 2019). 
Dynamique sociale attendue 
non atteinte (Bacqué & 
Mechmache, 2013). 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Pouvoir décisionnel limité, 
encadrement fort par les 
pouvoirs publics (Bacqué & 
Mechmache, 2013 ; 
Demoulin & Bacqué, 2019). 
Discussions concentrées sur 
des problèmes micro-locaux 
(Sintomer & de Maillard, 
2007). 

Administration plus réactive 
et plus transparente à 
l'échelle micro-locale 
(Sintomer & de Maillard, 
2007). 

Réseaux intersectoriels 
locaux 
(Québec – Montréal) 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Mise en réseau 
d'acteur·trices 
communautaires, publics ou 
privés autour de la 
transformation des milieux 
de vie (Bilodeau et al., 2019, 
2025). 

Non détaillé spécifiquement 
dans la revue. 

Légitimité construite 
progressivement, reconnue à 
la fois par la communauté et 
par les autorités (Bilodeau et 
al., 2025). 
Usage d'intermédiaires 
(plans, bilans, descriptions 
de projets) et de porte-parole 
(coordinateur·trices) pour 
influencer l'action publique ; 
rôle d'interface entre 
citoyen·nes et institutions 
(Bilodeau et al., 2025). 

Note. La mention « non détaillé spécifiquement dans la revue » indique que le corpus mobilisé n'aborde pas explicitement ce principe pour ce dispositif, et non l'absence de la 
dimension en pratique.
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4. Discussion et conclusion 

Pour conclure, il convient de revenir sur l’ambiguïté terminologique, 

conceptuelle et organisationnelle évoquée en introduction. Les dispositifs 

participatifs sont étudiés dans des champs variés et peuvent prendre des noms 

différents selon les contextes géographiques, institutionnels et historiques : 

tables de développement social, tables de quartier, tables de concertation, 

contrats de quartier, conseils citoyens ou encore réseaux intersectoriels. Cette 

diversité rend leur analyse complexe, d’autant plus que les objectifs, les règles 

de fonctionnement et les marges de manœuvre accordées aux participant·es ne 

sont pas toujours clairement définis (Bacqué & Mechmache, 2013 ; Blondiaux, 

2005 ; Da Cunha et al., 2016 ; Noirjean et al., 2012). 

Ce travail a donc cherché à recontextualiser ces différentes démarches et 

à proposer une lecture des dispositifs participatifs à partir de la psychologie 

communautaire. Les principes proposés par Saïas (2011) permettent de 

structurer cette lecture autour de plusieurs dimensions complémentaires. La 

justice sociale peut être comprise comme le fil rouge de l’intervention, dans la 

mesure où elle interroge l’inclusion des groupes marginalisés et l’accès plus 

équitable aux ressources et aux espaces de décision. La collaboration interroge 

la manière dont les personnes concernées, les associations, les professionnel·les 

et les institutions participent ensemble à la définition des problèmes et à la 

construction des réponses. L’empowerment constitue un levier central, puisqu’il 

permet d’interroger le pouvoir d’agir accordé aux individus, aux organisations 

et aux communautés. La perspective écologique offre un cadre d’analyse 

permettant de ne pas réduire les problèmes locaux à des difficultés individuelles, 

mais de les comprendre à travers l’articulation entre plusieurs niveaux 
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d’environnement. Enfin, la solidarité et la subsidiarité permettent de penser la 

géométrie de l’action communautaire, en soulignant l’importance d’agir au plus 

près des personnes concernées tout en articulant les ressources locales avec les 

niveaux institutionnels plus larges. 

Cette grille de lecture permet ainsi de dépasser la simple présence 

formelle d’un espace participatif. Elle invite à interroger plus précisément ce que 

ces dispositifs rendent possible : qui participe, quels groupes restent à distance, 

quel pouvoir d’agir est réellement accordé, quelles formes de collaboration sont 

construites, à quels niveaux les problèmes sont traités et dans quelle mesure les 

décisions sont rapprochées des personnes concernées. La revue montre 

cependant que ces principes ne produisent pas automatiquement des effets 

positifs. La participation peut rester socialement sélective, l’empowerment peut 

être limité par un faible pouvoir décisionnel, la collaboration peut être traversée 

par des rapports de pouvoir et la perspective écologique peut se heurter aux 

contraintes matérielles, temporelles et institutionnelles des dispositifs. Ces 

limites ne signifient cependant pas que les dispositifs participatifs restent 

nécessairement bloqués à une fonction consultative. Certaines expériences 

montrent qu’ils peuvent s’inscrire durablement dans l’action publique et 

acquérir une place plus importante dans les processus de décision ou même 

contribuer à modifier la gouvernance locale. C’est à partir de ces tensions, mais 

aussi des possibilités de les atténuer, que plusieurs recommandations peuvent 

être formulées. 

4.1. Recommandations 

À partir de cette revue, plusieurs recommandations peuvent être 

identifiées afin de renforcer la portée communautaire des dispositifs participatifs, 
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notamment celle des tables de développement social. Premièrement, la 

représentativité ne peut pas être pensée uniquement comme une ouverture 

formelle du dispositif. Il ne suffit pas de déclarer qu’un dispositif est ouvert à 

toutes et tous pour garantir la participation des personnes les plus concernées. Il 

est nécessaire d’identifier les groupes absents, de comprendre les obstacles à leur 

participation et de mettre en place des formes d’accompagnement adaptées. Cela 

peut passer par un travail de proximité, par des relais associatifs, mais aussi par 

des formats plus accessibles aux personnes moins familières avec les codes 

institutionnels. Le rapport de Da Cunha et al. (2016) note par exemple que les 

dispositifs trop institutionnels peuvent freiner la parole des personnes les plus 

timides. Des outils comme les balades urbaines, les ateliers de quartier ou des 

formats participatifs plus ludiques peuvent alors faciliter l’expression de 

personnes qui ne se sentiraient pas forcément légitimes dans une réunion 

formelle. Dans le même sens, Bacqué et Mechmache (2013) soulignent 

l’importance de reconnaître concrètement l’engagement des habitant·es, 

notamment par l’élaboration d’un statut pour les bénévoles, pouvant inclure un 

droit d’absence du travail, des modalités de défraiement, voire une 

rémunération. Ces conditions matérielles sont importantes, car la participation 

demande du temps, de l’énergie et parfois des ressources que toutes les 

personnes ne possèdent pas de la même manière. 

Deuxièmement, les savoirs d’expérience doivent être reconnus comme 

des ressources à part entière. Les habitant·es et les associations disposent d’une 

connaissance fine des réalités locales, des besoins du territoire et des difficultés 

vécues au quotidien. Pour renforcer la portée communautaire des dispositifs 

participatifs, ces savoirs ne devraient pas seulement être entendus, mais intégrés 
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dans la formulation des problèmes et dans la construction des réponses. Cette 

reconnaissance est une condition de justice sociale, mais aussi d’empowerment 

et de collaboration. Elle permet d’éviter que les savoirs institutionnels ou 

professionnels dominent entièrement les échanges et que les expériences 

habitantes soient réduites à de simples témoignages. 

Troisièmement, la confiance apparaît comme une condition centrale de 

réussite. L’étude de Lachance et al. (citée dans Sénécal et al., 2009) propose que, 

pour surmonter les défis rencontrés par les tables, la capacité des acteur·trices à 

établir des relations de confiance au sein du dispositif, mais aussi avec les 

partenaires extérieurs, constitue une condition essentielle. Cette confiance ne se 

construit pas uniquement par la bonne volonté des participant·es. Elle dépend de 

la régularité des échanges, de la reconnaissance des rôles de chacun·e, de la 

transparence du processus et de la capacité à donner suite aux demandes 

formulées. Elle est d’autant plus importante que les tables réunissent des 

acteur·trices aux statuts, ressources et intérêts parfois différents. Sans confiance, 

la collaboration risque de rester formelle, avec confiance, les désaccords peuvent 

plus facilement être discutés et transformés en compromis permettant l’action 

collective. 

Quatrièmement, le pouvoir réel du dispositif doit être clarifié. Les 

participant·es doivent pouvoir savoir ce que le dispositif peut décider, ce qu’il 

peut influencer, ce qu’il peut transmettre et ce qui dépend d’autres niveaux 

institutionnels. Une clarification de ces marges de manœuvre permet de limiter 

les attentes floues et le risque de découragement. Le niveau de confiance peut 

également être renforcé, en évitant que la participation soit perçue comme 

symbolique ou sans effet. Cette clarification implique de rendre explicites les 
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règles du jeu, les objectifs de la démarche et les responsabilités des institutions 

impliquées. 

Cinquièmement, les dispositifs participatifs doivent pouvoir construire 

des relais vers les niveaux institutionnels et politiques. La subsidiarité suppose 

que les problèmes soient traités au plus près des personnes concernées, mais cela 

ne signifie pas que le local puisse tout résoudre seul. Pour peser sur les décisions, 

les dispositifs doivent donc stabiliser des positions communes, formuler des 

demandes légitimes et produire des supports capables de faire circuler ces 

demandes au-delà de l’espace de concertation. Bilodeau et al. (2025) montrent 

à ce propos que l’influence sur l’action publique passe notamment par des 

intermédiaires, tels que des plans, des bilans, des descriptions de projets ou 

d’autres documents permettant de construire des arguments et de stabiliser les 

besoins identifiés. Elle passe aussi par la représentation par porte-parole, 

souvent assurée par des coordinateur·trices ou des acteur·trices capables de 

porter ces demandes auprès des autorités publiques. Le rôle d’interface de ces 

dispositifs est donc central : ils relient les réalités vécues localement aux espaces 

où se prennent les décisions, à condition de pouvoir transformer les besoins 

exprimés en demandes collectives suffisamment claires, légitimes et 

transmissibles. 

Enfin, la dynamique du dispositif doit être entretenue dans le temps. Les 

dispositifs ont besoin de continuité pour construire de la confiance et de la 

légitimité, mais ils doivent aussi éviter l’essoufflement. Cela suppose de rendre 

visibles certains résultats, même partiels, de renouveler les participant·es, de 

reconnaître l’engagement des acteur·trices et de maintenir un équilibre entre les 

réponses à court terme et les objectifs de transformation à plus long terme. Les 
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intermédiaires décrits par Bilodeau et al. (2025) peuvent également jouer un rôle 

important à ce niveau. Ils ne servent pas seulement à interpeller les autorités, 

mais aussi à conserver une trace du travail réalisé, à stabiliser les priorités 

collectives et à rendre visibles les effets de la démarche. De même, les porte-

parole ou coordinateur·trices peuvent contribuer à maintenir le lien entre les 

participant·es, les institutions et les étapes successives du dispositif. Un 

dispositif participatif ne peut pas tout résoudre, mais il peut renforcer sa portée 

communautaire s’il parvient à articuler participation accessible, reconnaissance 

des savoirs locaux, confiance, clarification du pouvoir d’agir, relais 

institutionnels et continuité dans le temps. 

4.2. Limites du travail et futures recherches 

Ce travail présente plusieurs limites. La première tient à son caractère 

principalement théorique. L’arrêt prématuré de la table de développement social 

de Prilly n’a pas permis de mener l’enquête empirique initialement envisagée. 

L’analyse proposée repose donc sur une revue de littérature portant sur 

différentes formes de dispositifs participatifs territorialisés et inscrits dans la 

durée. Les tables de quartier, les contrats de quartier, les conseils citoyens et les 

réseaux intersectoriels partagent une logique participative, territoriale et 

collective, mais diffèrent par leur histoire, leur degré d’institutionnalisation, leur 

autonomie, leur composition et leurs objectifs. Les conclusions de ce travail 

doivent donc être comprises comme une grille de lecture transversale de la 

portée communautaire de ces dispositifs, et non comme une évaluation directe 

d’une forme particulière de dispositif ou de la table de développement social de 

Prilly. 
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Une deuxième limite concerne la diversité des contextes étudiés. Les 

dispositifs mobilisés dans la littérature se situent notamment en Suisse, en 

France et au Québec. Ces contextes politiques et institutionnels ne sont pas 

équivalents. Les formes de participation, les traditions associatives, les rapports 

entre habitant·es et pouvoirs publics ou encore les ressources disponibles 

peuvent varier fortement. Cette diversité constitue une richesse pour l’analyse, 

mais elle invite aussi à la prudence dans la généralisation des résultats. 

Les futures recherches pourraient expérimenter et évaluer des moyens 

permettant d’atténuer les limites relevées. Plusieurs travaux explorent déjà de 

telles pistes, par exemple les ateliers de Design citoyen développés par (Viriot 

Durandal et al., 2025) mobilisent des stratégies de recrutement ciblées afin 

d’intégrer des personnes âgées habituellement sous-représentées dans les 

processus participatifs. D’autres travaux proposent par exemple de 

surreprésenter certains groupes marginalisés afin d’assurer une plus grande 

diversité des perspectives (Steel et al., 2020). De futures études pourraient ainsi 

comparer différentes modalités de recrutement, d’animation, de représentation 

ou d’articulation avec les instances décisionnelles afin d’identifier les conditions 

permettant de limiter les effets indésirables relevés dans ce travail. 

Les réflexions avancées dans ce travail peuvent également être étendues 

à la manière même de conduire ces recherches. Plutôt que de considérer la 

recherche comme un processus dans lequel un·e chercheur·e applique un 

dispositif d’étude à une population, les approches de recherche participative 

proposent de co-construire davantage les connaissances avec les personnes 

concernées. En psychologie, la community-based participatory research associe 

ainsi les membres des communautés aux différentes étapes de la recherche, 
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depuis la définition des questions jusqu’à l’interprétation et à la diffusion des 

résultats, tout en cherchant à réduire les asymétries de pouvoir entre 

chercheur·euses et communautés (Collins et al., 2018). Une telle approche 

rejoint directement les principes des actions communautaires et présente 

également un intérêt méthodologique : l’implication des communautés dans le 

processus pourrait également favoriser une meilleure validité écologique des 

études, au sens où celles-ci sont davantage ancrées dans les contextes réels des 

populations concernées. Collins et al.  (2018) parlent plus précisément d’une 

amélioration possible de la généralisabilité des résultats dans les situations 

réelles. La participation pourrait ainsi constituer non seulement un objet d’étude, 

mais également un principe guidant la production et l’amélioration des 

connaissances sur les dispositifs participatifs eux-mêmes. 

Pour conclure, ce travail est complété par une proposition de vade-

mecum, présentée en annexe. Celui-ci traduit les enseignements tirés de cette 

revue, à partir des cinq principes de la psychologie communautaire, en une série 

de questions à se poser avant et pendant la mise en place d’un dispositif 

participatif. De futures recherches pourraient expérimenter son utilisation dans 

des démarches participatives concrètes, afin d’en évaluer la pertinence, 

d’identifier ses limites et de proposer les ajustements nécessaires. 
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Annexe 

Vade-mecum pour la conception et le suivi de dispositifs 

participatifs locaux 

1. Objectif et utilisation du vade-mecum 

Ce vade-mecum propose une série de questions destinées à 

accompagner la conception et le suivi de dispositifs participatifs 

locaux. Il constitue une traduction des principaux enseignements issus 

de la revue de littérature réalisée dans ce mémoire, à partir des 

principes de justice sociale, d’empowerment, de collaboration, de 

perspective écologique ainsi que de solidarité et de subsidiarité (Saïas, 

2011). 

Il ne constitue ni un instrument d’évaluation validé ni une 

procédure devant être appliquée de manière systématique. Son 

objectif est plutôt d’attirer l’attention sur certaines tensions 

susceptibles de limiter la portée communautaire d’un dispositif 

participatif et d’aider les acteur·trices impliqué·es à identifier des 

ajustements possibles.  

1. Rendre la participation réellement accessible 

Les personnes concernées ont-elles réellement la possibilité 

de participer ? 

• Quel·les différent·es acteur·trices 

composent/composeront mon dispositif ?  

• Quel type d’acteur·trice est absent, et pourquoi ?  

• Quels obstacles peuvent limiter leur participation : 

horaires, mobilité, langue, coûts, sentiment 

d’illégitimité, etc. ?  

• Comment impliquer les personnes absentes ?  

Ce que dit la littérature 

L’ouverture d’un dispositif ne garantit pas une participation 

des groupes minoritaires. Les dispositifs participatifs tendent à 

mobiliser davantage des personnes déjà engagées, proches du tissu 
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associatif ou familières avec les codes institutionnels. À l’inverse, 

certains groupes peuvent rester absents ou se décourager rapidement 

(Sintomer & de Maillard, 2007). Des formats trop institutionnels 

peuvent également freiner la prise de parole (Da Cunha et al., 2016). 

La participation doit donc être pensée en tenant compte des conditions 

matérielles, sociales et symboliques qui rendent l’engagement 

possible (Da Cunha et al., 2016). 

Idées pour rendre mon dispositif plus inclusif 

• Identifier régulièrement les groupes absents ou peu 

représentés.  

• S’appuyer sur des associations ou personnes-relais 

déjà en contact avec ces publics, s’ils ne sont pas 

directement atteignables.  

• Diversifier les formats : réunions, balades urbaines, 

ateliers de quartier, échanges informels ou activités 

plus ludiques (favorise la prise de parole des plus 

timides par exemple)  

• Adapter les horaires, les lieux et les modalités de 

participation.  

•  Trouver un moyen de réduire les coûts de 

l’engagement (statut de bénévole, défraiement par 

exemple)  

2. Les dynamiques de groupe 

Quelle est la cohésion du groupe ? 

• Les rôles et attentes de chacun·e sont-ils clairement 

identifiés ?  

• Les échanges sont-ils suffisamment réguliers pour 

permettre la construction de relations dans le temps ?  

• Les désaccords peuvent-ils être exprimés sans 

remettre en cause la participation au dispositif ?  
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• Comment les différences de ressources, d’influence ou 

de légitimité entre chacun·e sont-elles vécues ?  

• Les demandes formulées font-elles l’objet d’un suivi 

visible ? 

Ce que dit la littérature 

Les participant·es ont potentiellement des statuts, ressources 

et intérêts différents, ce qui peut créer des rapports de pouvoir ou des 

tensions au sein du groupe (Borvil et al., 2022). La littérature montre 

que la capacité à construire des relations de confiance, à produire des 

compromis et à reconnaître les savoirs d’expérience dans la définition 

des problèmes constituent des conditions importantes de la réussite 

d’un dispositif participatif (Sénécal et al., 2009). 

Idées pour une meilleure cohésion 

• Clarifier les rôles, les attentes et les responsabilités de 

chacun·e dès le début de la démarche.  

• Prévoir des rencontres suffisamment régulières pour 

permettre aux relations et à la confiance de se 

construire dans le temps.  

• Créer des conditions permettant d’exprimer les 

désaccords et de confronter différentes interprétations 

d’un même problème sans rechercher 

systématiquement le consensus.  

• Utiliser des modalités d’animation qui limitent la 

domination des échanges par les personnes les plus 

familières avec les codes institutionnels ou disposant 

de davantage de ressources. 

• Donner une suite explicite aux demandes et 

propositions formulées, y compris lorsqu’elles ne 

peuvent pas aboutir. 

4. Clarifier le pouvoir d’agir 
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Les participant·es savent-ils ce qu’ils et elles peuvent 

réellement décider, influencer ou faire évoluer ? 

• Les objectifs du dispositif sont-ils clairement définis ?  

• Les participant·es sont-ils principalement informé·es, 

consulté·es, invité·es à formuler des propositions, ou 

disposent-ils et elles d’un réel pouvoir de négociation 

ou de codécision ?  

• Les participant·es savent-ils quelles décisions peuvent 

être prises dans le cadre du dispositif et lesquelles 

relèvent d’autres acteur·trices ou niveaux 

institutionnels ?  

• Le pouvoir accordé aux participant·es évolue-t-il au 

cours de la démarche ? Et si oui est-ce communiqué ? 

Ce que dit la littérature 

La participation selon Arnstein (2024) a différents niveaux, de 

la simple consultation à la négociation. Plusieurs travaux montrent 

que les dispositifs participatifs restent souvent principalement 

consultatifs ou dépendants des institutions pour la décision et la mise 

en œuvre. Clarifier dès le départ le niveau de participation et les 

marges de manœuvre permet donc de limiter les attentes 

contradictoires et le risque de découragement (Noirjean et al., 2012). 

Idées pour développer le pouvoir d’agir 

• Expliciter dès le départ ce qui relève de l’information, 

de la consultation, de la formulation de propositions 

ou de la décision.  

• Définir les responsabilités respectives du dispositif et 

des institutions.  

• Réexaminer régulièrement les marges de manœuvre 

accordées au dispositif.  
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5. Relier les problèmes locaux aux différents niveaux de 

compréhension 

Est-ce que les problèmes sont compris et abordés selon 

différents niveaux d’analyse ? 

• Quelles expériences, difficultés individuelles sont 

impactées par le problème ? Comment les solutions 

vont influencer ces expériences et difficultés ?  

• Comment les relations sociales du territoire sont-elles 

impactées par le problème ? Comment les solutions 

vont-elles impacter ces relations ? 

• Est-ce que le problème a un impact différent selon 

l’appartenance à un groupe/catégorie ? Comment la 

solution impacte-t-elle ce groupe ? 

• Comment les caractéristiques concrètes du territoire, 

des infrastructures ou des lieux de vie contribuent-

elles au problème ou peuvent-elles constituer des 

ressources ? 

• Est-ce que les institutions, politiques publiques, 

normes ou inégalités plus larges contribuent-t-elles au 

problème ou au contraire peuvent-t-elles aider à 

trouver une solution ?  

Ce que dit la littérature 

La perspective écologique montre que les problèmes locaux 

peuvent articuler des dimensions individuelles, relationnelles, 

catégorielles, territoriales et institutionnelles (Spini, 2024). Les 

dispositifs participatifs sont particulièrement utiles pour faire 

apparaître ces interdépendances en croisant différents savoirs. 

Cependant, leur capacité à comprendre un problème peut dépasser 

leur capacité à agir sur celui-ci : de nombreux dispositifs restent 

principalement compétents sur des enjeux locaux, alors que certaines 
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causes relèvent de politiques ou de structures plus larges (Noirjean et 

al., 2012). 

6. Construire la légitimité 

Comment est-ce que le dispositif construit-il sa légitimité ? 

• Quels intermédiaires matériels sont utilisés pour 

stabiliser et rendre visibles les positions du groupe 

(bilans, plans, descriptions de projets, comptes rendus, 

etc.) ? 

• Quels intermédiaires « humains » portent ces 

positions auprès d’autres acteur·trices/groupes 

(coordinateur·trices, porte-parole, représentant·es, 

etc.) ? 

Ce que dit la littérature 

Les travaux de Bilodeau et al. (2025) montrent notamment 

que la légitimité peut être reconnue à la fois par les communautés 

concernées et par les autorités. Cette capacité à être entendu repose 

également sur différents intermédiaires permettant de stabiliser et de 

transmettre les positions collectives. Ces intermédiaires contribuent 

ainsi à transformer des préoccupations locales en positions collectives 

plus visibles et susceptibles d’influencer l’action publique.  

Idées pour légitimer la démarche 

• Formaliser progressivement les constats et priorités 

collectives.  

• Produire des synthèses, bilans, plans d’action ou 

fiches-projets.  

• Désigner des porte-parole 

• Prévoir des rencontres avec les institutions concernées.  

7. Maintenir la dynamique dans le temps 

Le dispositif dispose-t-il des conditions nécessaires pour 

maintenir l’engagement, la confiance et sa capacité d’action dans le 

temps ? 
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• Les participant·es peuvent-ils constater les avancées 

réalisées ?  

• Les propositions et décisions font-elles l’objet d’un 

suivi ?  

• Le dispositif cherche-t-il à favoriser l’arrivée de 

nouvelles personnes et le permet-il effectivement ? 

• Existe-t-il un équilibre entre des résultats relativement 

rapides et des objectifs à plus long terme ?  

Ce que dit la littérature 

La construction de relations de confiance (Sénécal et al., 

2009) et de légitimité (Bilodeau et al., 2025) nécessitent du temps. 

Mais l’inscription dans la durée peut également conduire à 

l’essoufflement ou au découragement lorsque les résultats restent 

invisibles (Demoulin & Bacqué, 2019). Les supports produits par le 

dispositif peuvent conserver une mémoire du travail réalisé et 

stabiliser les priorités collectives, tandis que les coordinateur·trices et 

porte-parole peuvent maintenir des liens entre les différentes étapes 

et les différents niveaux d’action. 

Idées pour tenir dans le temps 

• Rendre visibles régulièrement les avancées, y compris 

lorsqu’elles sont partielles.  

• Garder une trace des demandes, décisions, réponses 

institutionnelles et projets.  

• Valoriser et reconnaître l’engagement fourni.  
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